INSTRUCTION 


ADRESSÉE  PAR  ORDRE  DU  ROI, 

AU  DIRECTOIRE  DU  DÉPARTEMENT 

D E L’A  I N. 


\ 


JL,  E R O I eft  informé  que  l’Affemblée  adminiftrative  du 
Département  de  Y Ain  efl  organifée  , ainfi  que  celles  des 
Diflriéts  qui  lui  font  fubordonnés  , & que  ces  Aiïemblées 
ont  procédé  reljîeétivement  à l’éleétion  des  membres  qui  doivent 
compofer  leur  Direéloire. 


En  conféquence,  Sa  Majefté  a jugé  nécefïaire  de  faire 


connoître  fes  intentions,  pour  que  le  Direéloire  de  ce  Départe- 
ment puilfe,và  l’inftant  même  où  il  entrera  en  aélivité,  tranfmettre 
le  mouvement  aux  Direéloires  de  Diftriéls. 


Les  objets,  dont  le  Direéloire  du  Département  de  Y Ain 
aura  à s’occuper  fans  le  moindre  délai , pour  la  préfèmc 
année  1790,  font  au  nombre  de  vingt- deux  ; favoir: 
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i .°  La  remife  des  papiers  par  les  précédens  Àdminiflratetirs. 

2*fi  La  tranfcription  & envoi  des  Décrets  de  l’Aflemblée 
Nationale  , acceptés  ou  fânélionnés  par  le  Roi. 

3.0  Formes  de  la  correfpondance. 

4.0  Les  premiers  détails  que  le  Direéloire  du  Département 
doit  fe  hâter  de  fe  procurer  fur  le  montant  des  importions  de 
1790,  & fur  la  Contribution  ou  prédation  des  chemins. 

y°  Rôles  de  fupplément  fur  les  ci-devant  privilégiés,  pour 
les  fix  derniers  mois  1789. 

6.°  Mefures  à prendre  pour  que  ceux  des  Rôles  de  1790  , qui 
font  achevés , foient  vérifiés  fans  délai , & mis  en  recouvrement. 

7.0  Difpofitions  à faire  pour  hâter  la  confection  des  Rôles 
que  les  Municipalités  feroient  en  retard  de  former. 

8.°  Difpofitions  relatives  au  recouvrement  des  importions 
de  iyüO  & années  antérieures. 

9.0  Difpofitions  à faire  pour  conflater  les  erreurs , inégalités 
& doubles  emplois  qui  auroient  eu  lieu  lors  du  Répartement  * des 
impofitions  entre  les  communautés. 

io°  Examen  des  demandes  formées  par  les  contribuables, 
foit  en  décharge  ou  réduction  , foit  en  remife  ou  mo- 
dération. 


( * ) On  doit  entendre  aujourd’hui  par  Réparlement  , l’opération  de  la 
diftribution  de  l’Impofition  entre  les  Communautés  d’un  même  arrondilTement> 
opération  qui  étoit  précédemment  connue  tous  le  nom  de  Département- 
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i i .*  Entretien  , réparations  & reconflruétions  d’Eglifes  & 
Prefbytères , ou  autres  dépenfes  locales. 

12°  Application  & emploi  des  fonds  dont  il  refte  à dif- 
pofer  fur  les  fommes  definées  en  179*0  & années  antérieures, 
à faire  face,  i.°  aux  frais  d’adminif ration  ; 2.°  aux  fecours  de 
bienfaifance  ; 3.0  aux  dépenfes  qui  font  à la  charge  de 

i’enfèmble  du  Département  ; 4 ° à des  ateliers  de  charité. 

13  0 ïnfpeélion  , furveilîance  & fuite  des  ouvrages  d’art 
des  ponts  & chauffées  , déjà  approuvés  fur  les  fonds  de  1790. 

14.0  Infpeétion  , furveilîance  & fuite  des  ouvrages  également 
approuvés , tant  fur  le  produit  de  l’Impofition  ou  prédation  des 
chemins  de  la  même  année,  que  fur  tous  autres  deniers  levés 
ou  empruntés  pour  cet  objet. 

1 y.°  Contribution  patriotique. 

î6.°  Perception  des  Impofitions  indireéfes. 

17. 0 Adminif ration  des  biens  nationaux. 

i8.°  Vente  des  biens  nationaux. 

19.0  Suppreffion  des  droits  féodaux. 

20°  Quefions  relatives  à la  formation  des  Municipalités  * 
à leur  organifàtion  ou  réunion. 

2i°.  Mendicité  & vagabondage. 

2 2°  Revenus  des  Communautés,  Hôpitaux,  Enfans  expofés, 
Prifons. 

A 2 


Remife  des  papiers  par  les  précédens  Admïniflrateurs. 

L A rernifè  des  papiers  de  la  précédente  adminidration  ne 
pourra  être  laite  qu'au  Direéloire  du  Département  , ou  aux  per- 
fonnes  prépofées  par  lui , qui  en  donneront  décharge  en  Ion  nom. 

Le  D ireéloire  du  Département  didribuera  enfui  te , entre  les 
différens  Direéloires  de  Didriéts  , ceux  de  ces  papiers  qui 
devront  être  remis  à chacun  d’eux. 

Le  Département  de  Y Am  ed  compofé  des  anciennes  admi- 
nidrations  de  BreJJe  ■Jr  Domb.es , de  Bugey  àr  Valromey  & de  Gex. 

Ainfi , il  doit  être  fait  une  remife  de  papiers  au  Direéloire 
de  ce  Département:  i.°  par  les  Syndics  & Confeils,  Com- 
midaires  du  Roi  pour  radminidration  de  chacun  de  ces  pays. 

2°  Par  l'Intendance  de  Dijon  , de  laquelle  dépendoit  lefdites 
adminidrations. 

En  ce  qui  concerne  les  Syndics  & Confeils  de  chacun 
des  pays  de  Brejfe  à"  Dombes , de  Bugey,  & de  Gex , auditôt 
l’envoi  qui  leur  fera  fait  de  la  préfente  Indruétion  , ils  feront 
remettre  , aux  perfonnes  qui  auront  été  déléguées  à cet  effet 
par  le  Direéloire  du  Département  de  Y Ain,  les  regidres  & 
papiers  concernant  les  communautés  de  ce  Département,  qui 
fe  trouveront  dépofés  aux  archives  & bureaux  de  leur  adminis- 
tration refpeélive.  Les  papiers  qui  pourront  être  divifés,  feront 
didribués  fur  le  champ  par  le  Direéloire  de  Département , entre 
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les  Diredoires  de  Diflrids  , fuivant  leurs  rapports  avec  les 
communautés  dépendantes  refpedivement  de  ces  Diflrids. 

À l’égard  des  regiflres  & papiers  qui  concerneront  i’enfemble 
de  chacune  des  précédentes  adminiflrations , ils  feront  dépofës 
aux  archives  du  Diredoire  du  Département  de  l’Ain,  pour  être 
examinés  par  les  CommifTaires  que  le  Diredoire  du  Département 
nommera  pour  faire  enfemble  la  liquidation  des  dettes  contradées 
fous  le  régime  précédent  par  chaque  adminiflration  , établir  la 
répartition  de  ces  dettes , & pour  mettre  à fin  les  anciennes 
affaires,  lefqueis  CommifTaires  en  rendront  compte  à la  prochaine 
affemblée  du  Département  de  X Ain. 

Les  anciens  Syndics  & Confeils  des  précédentes  adminifi 
trations  du  Département  de  X Ain  ne  réferveront , dans  la  remife 
des  papiers  qu’ils  doivent  effeduer  fur  le  champ,  que  les  pièces 
qu’ils  fe  propoferont  de  produire  à l’appui  du  compte  qu’ils 
doivent  rendre  des  fonds  de  leur  adminiflration,  & defqueiies  ils 
remettront  un  inventaire  au  Diredoire  du  Département  de  X Ain. 

Enfin , iorfque  chacune  des  précédentes  adminiflrations  aura 
rédigé  fon  compte,  elle  le  remettra  au  Diredoire  du  Dépar- 
tement de  X Ain,  ainfi  que  les  pièces  produites  par  elle  à l’appui 
de  ce  compte.  Elle  aura  foin  préalablement  de  drefler  un  inven- 
taire bien  circonflancié  de  ces  pièces , dont  un  double  fera 
remis  aux  Syndics  de  chacune  des  précédentes  adminiflrations , 
pour  les  mettre  à portée , dans  tous  les  tems , de  demander 
la  repréfentation  de  celles  de  ces  pièces  qu’il  pourroit  être 
intéreflant , pour  les  anciens  membres  de  ces  adminiflrations , 
de  reproduire  de  nouveau. 
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A l’égard  des  papiers  dépofés  dans  les  bureaux  de  l'Intendance 
de  Dijon,  la  remife  fera  pareillement  faite  au  Direaoire  du  Dépar- 
tement de  Y Ain,  par  le  fieur  Intendant  de  Dijon,  de  tous  les 
papiers  concernant  les  communautés  comprîtes  dans  ce  Depai- 
tement  , fur  les  mêmes  objets  qui  font  aujourd’hui  délégués 
aux  adminiftrations  de  Départemens. 

S-  I L 

Tranfcription  fr  envoi  des  décrets  de  l’AJfemblée  Nationale , 
fanétionnés  ou  acceptés  par  le  Roi , 

A compter  de  ce  jour , les  décrets  de  l’Afîemblée  Nationale  , 
fanétionnés  ou  acceptés  par  le  Roi  , feront  adrelfés  au  Direéloire 
du  Département,  qui  les  fera  fur  le  champ  imprimer  , tant  en 
placard  que  dans  le  format  in- 4.'0 , en  nombre  fuffifant  pour 
mettre  les  Direétoires  de  Diilrids  à portée  d’en  adrefler  à toutes 
les  Municipalités. 

Le  Direéloire  du  Département  diftribuera  enfuite,- fans  délai, 
le  nombre  néceffaire  de  ces  exemplaires  entre  les  Direéloires  de 
Diflriéls,  & chaque  Direéloire  de  Diftriél  adrelfera  enfuite  ces 
Décrets  aux  Municipalités. 

Ainfi , à compter  de  ce  jour  , les  Municipalités  du  Dépar- 
tement ne  devant  plus  recevoir  les  Décrets  de  l’Affemblee 
Nationale  , fanétionnés  ou  acceptés  par  le  Roi,  que  par 
la  voie  des  Diredoires  de  Dillriéts  & du  Diredoire  du 
Département,  ces  Direéloires  feront  feuls  refponfables  de 
J’exaélitude  & de  la  célérité  de  leur  envoi» 


7 

Le  Directoire  de  Département,  & de  meme  les  Direétoircs  de 
DiflriCts  tiendront,  à compter  de  ce  jour,  un  regifire  fur  lequel 
les  Décrets  feront  fuccelfivement  tranfcrits. 

Le  Direétoire  du  Département  de  Y Ain  recevra,  parmi  les 
différens  papiers  qui%  devront  lui  être  remis , les  regiftres  qui 
ont  été  tenus,  pour  la  tranfcription  des  Décrets  antérieurs,  par 
les  précédons  Adminiftrateurs  de  Brejje  & Dombes , de  Bugey 
de  de  Gex ; il  fera  dépofer  ces  regiftres  dans  les  archives 
de  ceux  des  Directoires  de  DiftriCts  qui  comprendront  dans  leur 
arrondiffement  les  chefs-lieux  de  ces  anciennes  adminiftrations  ; & 
à l’égard  des  autres  Directoires,  le  Procureur  - générai  - fyndic 
du  Département  , & fous  ton  infpeCtion  & furveiilance  , les 
Procureurs  - fyndics  de  DiftriCts  feront  tenus  de  former  & de 
dépofer,  dans  les  archives  de  leur  DireCtoire  refpeCtif,  une 
coileCtion  complette  de  tous  les  Décrets  acceptés  ou  fànCtionnés , 
jjufqu’à  ce  jour , par  Sa  Majelté. 


s.  ï I î. 

Formes  de  la  Correfpondance. 

A la  réception  de  la  préfente  InftruCtion , le  Préndent  de 
f Affemblée  de  Département  adreffera,  fi  fait  n’a  été,  tanta  M.  le 
Garde  des  Sceaux  , & au  Secrétaire  d’Etat  , qu’au  premier 
Miniftre  des  finances  & au  Contrôleur -général  des  finances , une 
expédition  du  procès-verbal  de  la  formation  de  i’Alfèmblée  ad- 
miniftrative  du  Département. 

Auffi tôt  après  la  clôture  des  AfTemblées  ultérieures  de  Difiricls , 
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une  expédition  du  procès-verbal  entier  des  féances , %née  de 
tous  les  membres , & contrefignée  par  le  Secrétaire  , fera  adreffée  , 
par  le  Préfident  de  l’Affemblée , au  Direéloire  du  Département. 

Auffitôt  après  la  clôture  des  AfTemblées  ultérieures  de  Départe  - 
ment, une  expédition  du  procès  verbal  entier  des  féances,  fignée 
de  tous  les  membres  de  i’affemblée  , <$4  contrefignée  par  le 
Secrétaire , fera  adreffée , par  le  Préfident,  tant  à M.  le  Garde  des 
Sceaux  & au  Secrétaire  d’État,  qu’au  premier  Minière  des  finances 
& au  Contrôleur-général  des  finances. 

La  correfpondance , pendant  la  tenue  de  l’affemblée  de  DiftriCt, 
fera  fuivie , vis  - à - vis  du  DireCtoire  du  Département  , par  le 
Préfident  de  i’Affemblée. 

La  correfpondance,  pendant  la  tenue  de  l’affemblée  de  Dépar- 
tement, fera  également  tenue  avec  les  Miniflres  du  Roi,  par  le 
Préfident  de  Paffemblée  de  Département. 

Enfin,  les  différentes  AfTemblées,  favoir,  celle  de  Département 
en  écrivant  aux  Miniflres  du  Roi  ou  aux  Directoires  de  DiftriCts  ; les 
Directoires  de  DiftriCts  au  DireCtoire  du  Département  ou  aux 
Municipalités  ; enfin,  les  Municipalités  elles-mêmes , au  DireCtoire 
dont  elles  dépendent,  doivent  s’attacher  à une  règle  effentielle  dans 
toute  correfpondance  d’adminiftration;  c’eft  de  ne  jamais  réunir,  dans 
une  feule  & même  lettre,  des  objets  différais  & n ayant  entre  eux 
aucune  connexité.  Il  eft  aifé  de  concevoir  que  rien  n’eftpîus  contraire 
à la  diftribution  des  dépêches  dans  les  différentes  divifionsde  travail, 
à l’accélération  des  réponfes  & à l’ordre  des  papiers , que  cette 
confufion , dans  une  feule  & même  lettre , d’objets  entièrement 
diftinCts  par  leur  nature. 

Eu 
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Premiers  détails  que  le  Directoire  du  Département  doit 

fe  hâter  de  fe  procurer  fur  les  Impofitions  de  iyyo  > 

if  fur  la  contribution  ou  preftation  des  chemins. 

Un  des  foins  les  plus  importans  du  Direéloire  du  Départe- 
ment, efl  de  connoître  le  montant  de  chacune  des  impofitions 
que  les  différentes  Municipalités  de  ce  Département  ont  à 
acquitter  pour  1790. 

En  conféquence , il  doit  d’abord  s’occuper  de  faire  remplir , 
pour  chaque  Diflriél  , des  cahiers  femblables  au  modèle  joint 
à la  préfente  ïnftruétion. 

Ces  cahiers  feront  formés  triples  pour  chaque  Diftricl  ; une 
expédition  refiera  dépofée  dans  les  archives  du  Diflriél:  ; la 
fécondé  aux  archives  du  Département;  la  troifième  fera  envoyée 
au  Gouvernement. 

L’ordre  à fuivre  dans  la  tranfcriptîon  de  ces  cahiers , fera  dé 
faire  porter  d’abord  le  nom  de  la  Ville  chef-lieu  du  Diflriél,  & à la 
fuite  les  noms  des  Municipalités  qui  peuvent  former  fon  canton. 

Les  autres  chefs-lieux  de  cantons  étant  enfuite  rangés  par  ordre 
alphabétique,  le  fécond  canton  à infcrire  fera  celui  dont  le  nom 
du  chef-lieu  commence  par  la  lettre  A,  par  exemple,  & à la  fuite 
toutes  les  Municipalités  du  même  canton,  en  fuivant  auffi  entre 
elles  l’ordre  alphabétique. 

Enfuite  viendra  le  canton  dont  le  nom  du  chef-lieu  commence 
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par  la  lettre  B,  & à la  fuite  les  Municipalités  du  même 
canton,  &c. 

Le  Procureur  général  fyndic  du  Département  fera  completter  lui- 
même  , fous  les  yeux  du  Dire  do  ire,  toute  la  nomenclature  ci-dçffus 
expliquée,  & enverra  enfuite  à chacun  des  Procureurs- fyndics 
les  triples  cahiers  de  Ion  Difirid , afin  qui!  ait  a y faire  remplir 
les  fommes  avec  la  plus  grande  precihon  & 1 exadituüe  la  plus 
fcrupuieufe. 

A cet  effet , le  Procureur  général  fyndic  du  Département  écrira 
à tous  les  Receveurs  particuliers  des  anciennes  divifions  com- 
prifes  en  totalité  ou  en  partie  dans  le  Departement , de  re- 
mettre, le  plus  promptement  poffible , au  Procureur-fyndic  de 
chaque  Difirid,  i.°  une  copie  certifiée  de  lui  de  l’expédition  du 
Répartement  des  impofitions  ordinaires  de  1790;  2.0  le  bordereau: 
des  premiers  & féconds  cahiers  des  rôles  des  vingtièmes  arrêtés 
pour  chaque  Municipalité. 

Les  fommes  relatives  aux  impofitions  ordinaires  feront  portées 
à l’article  de  chaque  Municipalité,  dégagées,  s’il  eft  poffible 
des  droits  de  quittance  attribués  aux  Receveurs  particuliers , & 
'des  taxations  des  Colledeurs  impofées  en  fus. 

Le  Directoire  du  Département  de  f Am  examinera  avec 
attention  quels  étoient  les  taxations  & frais  de  perception 
des  Colledeurs  dans  les  communautés  ci-devant  dépendantes 
des  Adminiftrations  englobées  aujourd’hui  dans  ce  Département. 

A la  fuite  des  colonnes  tracées  dans  ] état  dont  le  modèle  eft 
ci-joint,  il  refie  un  efpace  libre,  que  le  Diredoire  du  Département 
aura  à divfe  de  même  en  d’autres  colonnes,  dont  1 une  pourra 
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être  deftinée  à comprendre  le  montant  des  rejets  & autres  im~ 
portions  particulières  ou  locales  qui  auroient  pu  être  faites  fiir 
quelques  communautés,  conjointement  avec  les  impofitions  de 
1790,  par  une  addition  au  mandement  des  impofitions  ordinaires. 

Une  autre  colonne  devra  être  deftinée  à indiquer  la  contribu- 
tion de  chaquevîile  & communauté  dans  la  prédation  des  chemins 
ou  autres,  charges  provinciales  , s’il  ed  poftibie  de  les  diftin- 
guer  des  impofitions  verfées  au  Tréfor  public.  Ces  détails 
pourront  être  fournis  également  par  les  Receveurs  particuliers 
des  anciens  arrondifteraens  de  recette. 

Le  Direéloire  du  Département  de  l’Ain  aura  foin  d’étudier 
îe  régime  qui  étoit  fuivi  dans  chacune  des  précédentes  admi- 
nidrations  , pour  la  confection  & entretien  des  chemins  , afin 
de  pouvoir  établir  quelles  font  à cet  égard  les  obligations 
contractées  , ou  les  droits  à exercer  par  celles  des  Munici- 
palités du  Département  de  l’Ain,  qui  dépendoient  précédemment 
de  telle  ou  telle  de  ces  adminiftrations. 

Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  pour  la  formation  de  ces  cahiers, 
fuppofe  que  le  Répartement  des  impofitions  ordinaires  de  1790 
a été  fait  par  les  précédens  Adminiftrateurs  ; mais  cependant  il 
y a Heu  de  penfer  que  l’opération  du  Répartement  11’étoit  point 
confommée  dans  toutes  les  anciennes  adminiftrations  que  renferme 
aujourd’hui  le  Département  de  Y Ain , au  moment  où  la  nouvelle 
Aftemblée  adminiftrative  de  ce  Département  a été  organifée. 

Dans  ce  cas  , à la  réception  de  la  préfente  Inftruélion , le 
Directoire  du  Département  informera  le  Contrôleur  général  des 
finances  de  l’état  actuel  des  opérations , c’eft-à-dire  , qu’il  fera 
coimoître  , par  exemple , fi  le  Répartement  a été  terminé  & les 
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mandemens  envoyés  par  les  précédens  adminiftratêurs  du  pays 
de  Gex  aux  Municipalités  de  cette  àdminiftration  , tandis  que 
ie  Réparlement  n’auroit  pas  encore  été  fait  dans  le  pays  de  Brejfe . 

Si  le  Répartement  du  pays  de  Gex  a etc  fait  pour  lypo  » 
c’eft  une  opération  confommée  , fur  laquelle  il  n y a point  à 

revenir. 

S’il  ne  l’avoit  pas  été  pour  le  pays  de  Brefe , alors  le  Direc- 
toire fe  conformera  à l’article  Y des  Lettres  patentes  du  Roi  » 
du  4 juillet  1790,  fur  le  Décret  de  i’Affemblée  Nationale,  du 
26  juin  , lequel  porte  : « Qu’il  fera  incejfamment  déterminé  de 
quelle  manière  il  fera  procédé  , f fait  11a  été  , a l aflette  àx  Rc- 
„ parlement  des  impofitions  de  la  préfente  année  , ordonnés  par  les 
Lettres  patentes  du  21  février  dernier , ér  ce  fans  le  concours  des 
„ Députés  du  Bureau  des  Finances  ir  des  Officiers  des  Ele Liions 
„ de  Bourg  <tr  Belley , ir  de  tous  autres  qui  avaient  coutume  d’y 
ajfifer  ». 

Le  Direétoire  s’occupera  en  conféquence , fans  aucune  perte 
de  tems , de  déterminer  par  1e  concours  de  quels  membres  de 
la  nouvelle  adminiftration  du  Département,  il  doit  être  pro- 
cédé au  Répartement  des  impofitions  de  ^ d foumettra  a 

l’autorifation  de  Sa  Majefté  la  délibération  qu’il  aura  prifeàceteffet. 

s.  V»  _ ' , : 

Rôles  de  fuppUment  fur  les  ci  - devant  Privilégiés , pour 
les  fix  derniers  mois  jySp. 

L e Procureur  général  fyndic  du  Département , en  envoyant  aux 
Procureurs-fyndics  de  Diüriéts  les  états  pour  les  impofitions  de 


1790,  dont  il  a été  parlé  au  s.  IV.  leur  recommandera  de 
former  une  fernb labié  nomenclature  de  toutes  les  communautés 
de  leur  Diftrid , fuivant  le  modèle  qu’il  leur  enverra. 

Ce  modèle , que  l’on  joint  ici,  fera  intitulé  : 

DÉPARTEMENT  DE  L'AIN 

DISTRICT  DE 

T 

Rôles  des  fix  derniers  mois  iy8 y, 

II  fera  divifé.en  trois  colonnes  ; la  première  contiendra  les 
noms  des  Municipalités  ; la  deuxième , le  montant  du  rôle  des 
fix  derniers  mois  1789;  la  troifième,  une  colonne  d’obfèrvations. 

Les  Procureurs  - fyndics  de  Difîriéts  feront  remplir  ces  états 
îe  plus  promptement  poffible  , à l’aide  des  renfeignemens  qui 
feront  fournis  par  les  Officiers  des  Elections  de  Bourg  & Belley , 
& par  les  anciens  Adminidrateurs , au  Procureur-général-fyndic  du 
Département  de  l 'Ain  , conformément  à l’Article  I.cr  des  Lettres 
patentes  du  4 juillet  1790  , fur  le  Décret  de  l’Affemblée  Na- 
tionale du  26  juin  précédent. 

Les  Directoires  de  Didriéts  connoîtront,  à l’infpeétion  de  ces 
états,  celles  des  Municipalités  dont  les  rôles  de  fuppfément 
pour  les  fix  derniers  mois  1789  , ne  feroient  pas  encore 
formés, 
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$.  V I. 

Adefures  a prendre  pour  que  les  Rôles  de  ij()o  récemment 

achevés  , foient  vérifiés  fans  délai  if  mis  en  recouvrement. 

A la  réception  de  ia  préfente  Inftrudion , dont  une  expédition 
fera adreiïee  par  le  fieur  Contrôleur-général  des  finances , aux  fiéges 
des  Élections  de  Bourg  & Belley , il  fera  envoyé  fans  délai , par 
les  Procureurs  du  Roi  eldits  fiéges , au  Procureur-général-fyndic 
du  Département  de  V Ain,  un  état  indicatif  de  celles  des  villes 
«5c  communautés  dépendantes  de  leur  Éledion  , dont  les  rôles 
pour  les  impofitions  ordinaires  de  1790  feroient  déjà  terminés. 

Les  mêmes  états  feront  fournis  au  Procureur-général-fyndic  du 
Département , par  les  Syndics  &confeii$  des  autres  adminiftrations, 
ou  par  les  perfonnes  précédemment  délégués  par  eux  pour  la 
vérification  des  rôles. 

Le  Procureur-général-fyndic  du  Département  fera  faire  fur  ïç 
champ  la  divifion  de  ces  états  par  Diftrids,  &adre(Tera  les  nouveaux 
états  ai n fi  formés,  au  Procureur- fyndic  de  chaque  Diitrid,  pour 
que  leurs  Diredoires  puiflent  reconnoître  les  Municipalités  en 
retard. 

Les  rôles  non  encore  vérifiés  feront  remis  par  les  Municipalités ; 
au  (fi  tôt  leur  confection  , au  Procureur-lyndic  du  Diftrid , pour 
être  vérifiés  & rendus  exécutoires  par  le  Diredoire  du  Diflrid , 
fans  aucun  retardement. 

Le  dernier  jour  de  chaque  femaine , les  Procureurs  - fyndics 
de  Diftrids  enverront  au  Procureur  - général  - fyndic  la  note 
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indicative  du  nombre  & des  noms'  des  Municipalités  dont 
les  rôles  auront  été  vérifiés  dans  le  cours  de  la  même  femaine; 
& au  commencement  de  la  femaine  fuivante,  le  Procureur  général 
fÿndic  du  Département  adreffera  au  fieur  Contrôleur  général  des 
finances , un  bordereau  général  indicatif  du  nombre  feulement  des 
rôles  vérifiés  dans  la  femaine  précédente , jufqu’à  ce  que  la  véri- 
fication de  tous  les  rôles  du  Département , pour  les  impofitions 
ordinaires  de  1790,  foit  totalement  compiettée. 

A l’égard  des  rôles  des  vingtièmes,  ces  rôles  ont  été,  pour 
1790,  divifés  en  deux  cahiers  , dont  le  premier,  comprenant 
les  anciens  contribuables , & le  fécond  comprenant  les  nouveaux 
articles. 

Le  premier  cahier  des  rôles  des  vingtièmes  de  1790,  ne 
devant  point  différer  des  rôles  de  1789  , la  formation  & ré- 
daction de  ces  premiers  cahiers  de  rôles,  n’a  dû  éprouver 
aucune  difficulté  , & leur  confeétion  & mife  en  recouvrement 
doit  être  très -avancée. 

Les  minutes  des  féconds  cahiers  n’ont  peut  - être  point  fait 
autant  de  progrès  ; celles  qui  ne  fèroient  point  encore  terminées , 
feront  foumifes  à l’examen  & à la  vérification  du  Diredoire  du 
Département,  qui  les  rendra  exécutoires. 

Il  a été  ordonné  que,  pour  1790  , il  feroit  formé  trois  expé- 
ditions des  rôles  des  impofitions  ordinaires , dont  l’une  dépofée 
au  greffe  de  i’éleélioiî , la  féconde  remife  au  Colleéfeur,  la 
troifième  envoyée  aux  Commiffions  intermédiaires  & autres/ 
Adminiflrateurs. 

Cette  troifième  expédition  dépofée  aux  archives  des  précédens 
Adminiflrateurs , fera  tranfportée  dans  celles  de  l’Affemblée 
adminiftrative  du  Département. 
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S-  V I I. 

Difpofitions  à faire  pour  hâter  la  confeâion  des  rôles  non 
encore  J~onnés  pcir  les  A4  unie  ip  dites. 

Pour  accélérer  la  confection  des  rôles  des  impofitions  ordi- 
naires de  1790,  le  Directoire  du  Département  & les  Directoires 
de  Dillricts , fe  conformeront  ponctuellement  aux  difpofitions  de 
l’article  I.er  des  Lettres  patentes  du  Roi  du  30  mai  1790,  furie 
Décret  de  l’Affemblée  Nationale  du  25  du  même  mois  ,&  aux 
articles  ï , II  & 1 1 1 de  la  Proclamation  du  Roi  du  6 Juin  1790» 

A l’égard  des  rôles  de  fuppiément  des  fix  derniers  mois  1789 , les 
Directoires  de  Difiricts  écriront  circulairement  aux  Communautés 
en  retard , pour  quelles  ayent  à accélérer  la  formation  de  ces 
rôles,  & leur  feront  apercevoir  l’intérêt  qu’elles  ont  à la  terminer* 
puifque  le  produit  doit  en  être  employé  à leur  foulagement. 

Enfin  les  rôles  de  fuppiément  pour  les  fix  derniers  mois 
ï -78 9 , qui  ne  feroient  pas  encore  vérifiés,  ne  pourront  1 être 
que  par  les  Directoires  de  Diftricts  , conformement  aux  dif- 
pofitions des  Lettres  patentes  du  Roi,  du  4 juillet  1790, 
far  le  Décret  de  i’Afifembiée  Nationale  du  26  juin  pré- 
cédent. 


§.  VIII* 
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S . VIII. 

Dîfpofitions  relatives  au  recouvrement  des  Importions  de  ijg  e> 

if  années  antérieures. 

L E Direéloire  du  Département  doit  d’abord  fe  bien  pénétre* 
des  difpofitions  des  Lettres  patentes  du  Roi,  du  3 février  1790, 
fur  le  décret  de  i’AITemblée  nationale,  du  30  janvier  précédent; 
concernant  les  recouvremen  r & verfe /tiens  dans  la  forme  exifante  des 
Impof  dons  ordinaires  diredes  de  l exercice  ippo,  & des  exercices 
antérieurs. 

Par  l’article  premier  de  ce  Décret  il  eft  <lit , que  les  Prépofés 
aux  recouvremens  des  impof  dons  ordinaires  dire  de  s dans  les 

différentes  Municipalités  du  royaume  , feront  tenus  de  verfer 
entre  les  mains  des  Receveurs  ordinaires  de  l’ancienne  divifon  des 
Provinces  , chargés , dans  les  années  précédentes , de  la  perception  des 
Impof  dons  , le  montant  entier  defdites  Impof  lions  de  l’exercice  de 
iypo  , & des  exercices  antérieurs , dans  la  forme  & dans  les  termes 
précédemment  preferits  par  les  anciens  Règle  mens. 

« A R T.  I H.  Les  contraintes  ne  pourront  être  décernées  que 
» fur  le  Vifa  des  Dire  doives  de  Difrids  , lorf quils  fermé 
» , établis  » . 

« Art.  IV.  Tous  les  Receveurs  particuliers  feront  tenus 
» d’envoyer , mois  par  mois , l’état  de  leur  recette , & de  ce  qui 
» refe  dû,  aux  Dire  doives  des  Difrids  de  leur  arrondffement , 
*»  le f quels  feront  tenus  de  les  envoyer  au  plus  tôt  au  Diredoirs 
» de  Département  ». 
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Il  reluire  de  cesdifpofitions  claires  & précifes,  que  les  Dire&oires 
de  Ditfrids  & celui  de  Département  ne  peuvent  fe  permettre  de 
nommer,  pour  le  recouvrement  des  îtnpofitions  de  i?9D  & 
..a.nnée,S’ .antér-ietires , -d’autres  Receveurs  ou  Treforieis  que  c^ux 
rnamtenus  dans  leurs  fondions  par  le  Décret  du  30  janvier  1790» 
fèndionné  par  le  RôL 

Toute  nomination  qui  déjà  aüroit  été  faite  par  eux,  ne  pouvant 
être  relative  qu’au  recouvrement  de  1791  » ■^ero*I:  anticipée. 

Elle  feroit  également  prématurée  fous  un  autre  rapport , puifque 
rÀflembiée  Nationale  n’a  point  encore  décrété  les  formes  & les 
degrés  de  perception. 

Enfin , elle  feroit  inconflitutionnelle,  les  Diredoires  ne  pouvant 
& ne  devant  que  fuivre  l’exécution  des  délibérations  prifes  par 
les  Aifembîées  adminiflratives  fur  les  objets  qui  intereffent  la 
généralité  du  Departement  ou  du  Diftnd  , & ne  devant  jamais 
les  prévenir  ni  les  fuppiéer. 

L’article  III  du  Decret  du  janvier  179®  > ci-defïus  rapporte, 
conféré  d’ailleurs  aux  Diredoires  de  Diftrids , toute  infpedion  & 
furveillance fur  les  fondions  des  Receveurs  particuliers,  vis-à-vis 
des  Colle deurs  & des  Contribuables , puifque  ces  Receveurs  ne 
peuvent  plus  decerner  aucune  contrainte  , qu  elle  11  ait  ete 
préalablement  revêtue  du  vifa  du  Diredoire  du  Diftrid. 

Enfin , d’après  les  états  de  recouvrement  qui  doivent  leur  être 
remis  tous  les  mois  par  les  Receveurs  particuliers  , les  Diredoires 
de  Difrids  feront  à portée  de  juger  de  la  fituationdu  recouvrement, 
&du  degré  d’exaditude  que  les  Colledeurs  mettront  à remplir  leurs 
obligations  vis-à-vis  des  Receveurs , d’exciter  les  Communautés 
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qui  feroient1  arriérées  ; enfin  , d 'éveiller  le  zèle  des  Münic‘p$it& 
qui  apporteroient  trop  d’indifférence  fur  l’objet  des  recouvrane  s. 

Le  Direéloire  de  Département  & ceux  de  Difiriéls  , ne  doivent 
point  perdre  de  vue  que  1 Afïemblec  Nationale  non-feulement  le  ut  <i 
jmpoië  le  devoir  de  foutenir  & de  protéger  dans  tous  les  temps 
les  recouvremens  des  revenus  de  1 État , mais  encore  a décrété 
expreffément  qu  e,pour  la  préfente  année  iprpo , les  recouvremens 
feroient  accélérés. 

Par  l’article  ÏI  des  Lettres  patentes  du  3 février  1790,  fur  le 
Décret  du  30  janvier,  il  a été  ordonné,  « qu’attendu  que  les  Contre 
» buables  feroient  foulagés  dans  l’aimée  préfente , par  la  contribution 
» des  ci- devant  privilégiés f qui  tourne  a leur  déchargé , les  Tre/oiiers 
» ou  Receveurs  généraux  entre  les  mains  defquels  les  Receveurs 

^ ordinaires  verfent  le  montant  de  leurs  recettes  , feroient  tenus 

s»  de  faire  de  leur  côté  toutes  diligences , pour  que  les  importions 

33  de  l’année  iypo  & des  années  antérieures , foient  acquittées 

» entièrement  dans  les  fix  premiers  mois  de  lÿ’pi ? au  plus  tard.  » 

Les  Receveurs  généraux  acquittoient  précédemment  leurs 
foumiffions  envers  le  Tréfor  public  , clans  un  délai  plus  étendu: 
rapprochés  dans  leurs  payemens,  il  efl  donc  ncceffaire  que  les 
Receveurs  particuliers  rapprochent  auffi  leurs  traités mai  s com- 
ment les  Receveurs  particuliers  pourroient-ifs  remplir  ces  traités, 
fi  les  Contribuables  ne  faifoient  pas  plus  d’efforts  1 

Auffi  l’Affemblée  Nationale,  par  l’article  III  de  fon  Décret 
du  22  mars  1790  , fanélionné  : par  la  Proclamation,, du  Roi,  du 
1 1 avril , a-t-elle  ordonné  que  « les,  villes,  paroiffe's  ^commU- 
33  nautés  qui  font  arriérées  dans  le  payement  de  leurs  impofitions  „ 
» feroient  tenues  de  fe  rapprocher  , dans  le  cours  de  la  pire fintê 
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^ innée  iyj)o , d’une  forrme  équivalente  aux  deux  tiers  de  ce 
■»  q i aura  produit  à chacune  defdites  viiies,  paroiffes  & commu- 
ât mutés,  la  portion  de  la  contribution  des  ci-devant  Privilégiés , qui 
doit  tourner  au  profit  des  anciens  Contribuables  de  ces  villes, 
s?  paroiffes  à.  communautés , pour  les  fix  derniers  mois  de  1789, 
» & pour  l’année  1790. 

Enfin , le  Direéïoire  du  Département  & les  Directoires  de 
Difiricts  obferveront  avec  exaétitude  , & feront  ohferver 
par  les  Municipalités,  les  difpofitions  de  la  Proclamation  du  Roi, 
du  6 juin  1790.  Le  recouvrement  des  Rôles  des  fix  derniers 
mois  1789  doit  particulièrement  fixer  leurs  regards  & leurs  foins, 
puifque  l’application  de  leur  produit  doit  tourner  au  fbulagement 
des  Contribuables  furies  impofitions  de  1790,  & par  conféquent 
leur  en  faciliter  le  payement, 

s.  I x. 

. ; - - - - C ~ • 

Difpofitions  à faire  pour  c on f citer  les  erreurs , inégalités  if 
• doubles  emplois  qui  aur oient  eu  lieu,  lors  du  Répart ement 
des  Impofitions  entre  les  Communautés.  . 

La  célérité  que  les  circonftances  ont  obligé  d’apporter  à h 
répartition  des  impofitions  de  1790  , n’a  point  permis  , dans 
toutes  les  provinces , de  raffembler  des  matériaux  fuffifans  pour 
exécuter  les  nouvelles  formes  preferites  par  les  lettres  patentes 
du  Roi  des  29  novembre  & 19  décembre  derniers,  fur  les 
Décrets  de  l’AfTembiée  Nationale  des  28  & 17  des  mêmes  mois. 

Auffi  un  affez  grand  nombre  de  Communautés  ont  fait  des 


repréfentations  fur  les  difproportions  6c  doubles  emploie  qui 
avoient  eu  lieu  clans  la  fixation  de  leurs  impoluions  , lors  du 
répartement  des  impofitions  de  1790. 

Ces  plaintes  ont  fixé  l’attention  de  l’Aflemblée  Nationale  ; 
& par  l’article  II  de  fon  Décret  du  ij  mai  dernier,  fandionné 
par  les  lettres  patentes  du  30  du  même  mois  , il  a été  ordonné  : 

« Qu’auffitôt  que  les  AfTembiées  adminiftrativés  feraient  établies, 

les  Départemens  veilleroient  à ce  que  dans  chaque  Difirid 
» il  fût  nommé  des  Commiffaires , à l’effet  de  vérifier  les 
r>  plaintes  qui  leur  feraient  adreffées  fur  les  inégalités,  erreurs 
» ou  doubles  emplois  qui  auraient  été  commis  dans  la  répar- 
» tition  des  impofitions  ordinaires  de  la  préfente  année  1790, 
» entre  les  différentes  Municipalités. 

» Ces  Commi flaires  en  drefferont  leur  procès-verbal  , 6c 
» en  feront  leur  rapport  au  Direéloire  du  Difîrid  , qui  le 
r>  portera  devant  le  Directoire  du  Département , 6c  y joindra 
« fon  avis. 

« Le  Diredoire  du  Département  en  rendra  compte  au  Corps 
« légillatif,  en  lui  propofant  les  mefures  qu’il  croira  les  plus 
» convenables  pour  réparer  îefdites  furtaxes,  erreurs  ou  doubles 
» emplois  ». 

Les  Diredoires  de  Difîrids  doivent  donc  fe  hâter  de  choifir 
des  Commiffaires,  pour  faire  la  vérification  de  ces  erreurs  6c 
inégalités  : il  eft  bien  important  que  leur  choix  tombe  fur  des 
perfonnes  qui  connoiffent  les  formes  de  la  répartition  ; & 
pour  accélérer  cette  opération , il  paraîtrait  convenable  que  les 


Directoires  de  Diflriéts  nommâflent  un  Commiffaire  pour  deux 
ou  irois  cantons. 

Auffitôt  que  ces  Commi  d'aires  feront  nommés , leur  nomi- 
nation devra  être  annoncée  aux  Municipalités  de  l’arrondiffe- 
ment  qui  leur  aura  été  défigné , pour  que  les  Municipalités 
puiffent  leur  adreffer  leurs  repréfentations. 

Ces  Commiffaires  conftateront  les  faits , en  drefferont  procès 
verbal,  & en  feront  leur  rapport  au  Directoire  de  Diflriét. 

D’après  ces  rapports  réunis,  & l’examen  des  copies  des  rôles 
dépofés  aux  archives  du  Diftriéî , le  Directoire  pourra  peut-être 
parvenir  à connoître  quel  auroit  dû  être  le  taux  commun  de 
fimpofition  des  différentes  Communautés  pour  1790  , & à 
évaluer  l’objet  de  la  furcharge  que  les  Municipalités 
plaignantes  auront  éprouvées , & par  conféquent  l’indemnité 
à leur  procurer. 

Les  Directoires  de  Diflriéts  adrefferont  leur  travail  & leurs 
obfervations  à l’Affémblée  adminiflrative  deDépartement , qui  en 
rendra  compte  à l’Aflemblée  Nationale  , & au  Contrôleur- 
général  des  finances , en  propofant  les  moyens  les  plus  convenables 
de  pourvoir  au  redreffement  de  ces  furtaxes,  erreurs  ou  doubles 
emplois,  fans  que  le  produit  des  importions  à verfer  au 
Tréfor  public  puiffe  en  être  diminué. 

S-  x. 

Examen  des  demandes  formées  par  les  Contribuables , foit  en 
décharge  ou  réduéîion  , foit  en  remife  ou  modération. 

Il  eft  eflentiel  que  les  nouvelles  AfTemblées  fe  faffent  un£ 
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notion  bien  nette  des  différentes  natures  de  demandes  qui  peuvent 
être  formées  par  les  contribuables. 

Ou  un  contribuable  a été  impofé  pour  un  objet  qui  ne  lui 
^ppartenoit  pas , ou  qui  étoit  déjà  impofé  dans  une  autre  Commu- 
nauté , & alors  fi  le  fait  efl  conftaté , il  y a lieu  de  lui  accorder 
une  décharge. 

Ou  fon  impofition  , quoique  régulièrement  affile  , a été 
portée  à un  taux  qui  excède  la  proportion  de  fon  véritable 
revenu  , & alors  il  efl  fondé  à réclamer  une  ordonnance  de 
ré  du  dion. 

Ou  bien  il  a été  impofé  fur  le  pied  de  fon  revenu  véritable; 
mais  par  des  circonflances  momentanées  , telles  que  maladies , 
interruption  de  commerce,  ou  par  un  fléau  extraordinaire,  comme 
grêle  , orage  , incendie , abat  d’eau  & autres  vimaires  , il  fo 
trouve  dans  l’impoffibilité  d’acquitter,  pour  telle  année,  fes 
importions  ou  une  partie  d’icelles  ; alors  le  Directoire  de  Dépar- 
tement peut  venir  à fon  fècours , foit  par  une  ordonnance  de 
remife  qui  le  difpenfe  d’acquitter  la  totalité  de  fon  impofition  , 
ou  feulement  par  une  ordonnance  de  modération. 

Les  Affemblées  adminiflratives  doivent  fe  bien  pénétrer  de  ces 
notions  préliminaires  : par-là  , elles  éviteront  l’arbitraire  dans 
l’examen  des  plaintes  qui  leur  feront  adreffées , & ne  feront  point 
expofées  à confondre  une  demande  en  décharge  avec  une 
demande  en  remife , ni  une  rédudion  avec  une  modération . 

La  décharge  & la  rédudion  font  de  juflice  rigoureufe  ; quand 
elles  font  dues  , elles  ne  peuvent  pas  ne  pas  être  accordées. 

La  remife  ou  la  modération  , au  contraire  , tiennent  plus  à 
i humanité  & à la  bienfaifance  qu’à  la  jiiAice  diflributive,  & la 


^4 

quotité  de  l’allégement  à accorder , peut  être  fubordonnée  à la 
latitude  plus  ou  moins  grande  que  laide  la  fixation  du  fonds 
deftiné  à pourvoir  à ces  non-valeurs. 

Une  ordonnance  en  décharge  ou  réduction  eft  un  règlement 
'de  cotte  , qui  non  - feulement  porte  fur  le  rôle  aduel , mais 
doit  encore  influer  fur  la  cotifation  du  Contribuable , 
pendant  les  années  fubféquentes , tant  que  la  proportion  de 
l’impofition  refiera  la  même. 

L’ordonnance  de  remife  ou  modération  eft  une  difpenfe 
totale  ou  partielle  du  payement  , mais  qui  n’altère  point  la 
eotifation,  laquelle  peut  toujours  refier  la  même  dans  le  rôle 
de  l’année  fui  vante. 

Enfin , l’ordonnance  de  décharge  ou  de  réduction , corrige 
une  erreur  du  rôle  ; l’ordonnance  de  remife  ou  modération  eft 
un  adouciflement  momentané  du  payement  à efîèduer  par  le 
Contribuable. 

îi  eft  donc  efientiel , que , pour  perfectionner  leur  répartition  , 
les  Diredoires  de  Difirids  & les  Municipalités  tiennent  des  notes 
exades  des  décharges  ou  réductions  qui  auront  été  accordées, 
afin  de  s’y  conformer  lors  de  la  répartition  des  impofitions  des 
années  fubféquentes  , & de  ne  point  tomber  une  fécondé  fois 
dans  la  même  erreur. 

Les  ordonnances  de  remife  ou  modération  , font  au  contraire 
étrangères  à la  répartition  , & n’intéreiïent  que  la  comptabilité. 

11  eft  encore  une  autre  diftindion  à faire  fur  les  ordonnances 

de  remife  ou  modération. 

Les  motifs  de  ces  fortes  d’ordonnances  , ainfi  que  cela 

vient 
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vient  d’être  expliqué  , tiennent  toujours  à des  caufes  momen- 
tanées & accidentelles. 

Mais  parmi  ces  caufes  accidentelles  & momentanées  , il  y 
a lieu  de  diflinguer , i.°  celles  qui  diminuent  les  revenus  fon- 
ciers , comme  un  orage  , une  grêle  , une  non  - location  ; 
2°  celles  qui  tiennent  à la  perfonne,  ou  autres  natures  de 
facultés , comme  maladie  , charge  de  nombreufe  famille , perte 
de  commerce , &c. 

Les  premières,  feules,  peuvent  motiver  une  remife  ou  une 
modération  fur  les  impofitions  réelles  ; les  autres  ne  peuvent 
procurer  de  remife  ou  de  modération  que  fur  les  impofitions 
perfonnelles»- 

D’après  les  Lettres  patentes  du  i 3 juin  1790,  fur  le  Decret 
de  rAffemblée  Nationale  du  6 du  même  mois , les  Affemblées 
adminiflratives  de  Département , ou  leurs  Diredoires  , font  inveflis 
de  la  connoiffance  de  toutes  les  difficultés  qui  pourront  s’élever 
en  matière  d’impôt  dired. 

« Art.  I.  Les  rôles  qui  auront  été  faits  par  les  Officiers 
» municipaux  , dans  les  formes  ordinaires  & fui  vies  jufqu’à 
» préfent  , feront  provifoirement  exécutés  , & il  fora  fur  fis  à 
» toute  adion  & à l’exécution  des  jugemens  en  matière  d’im- 
» pofitions  diredes , s’il  en  avoit  été  rendu,  jufqu’à  la  formation 
» dudit  Département.  >> 

« Art.  H.  Les  Contribuables  qui fe  croiront  fondés  à obtenir 
» foit  la  décharge , ou  une  modération  fur  leur  cotte  d’impofition* 
» fe  pourvoiront , par  fimples  mémoires , devant  l’Affiemblée 

adminiffiative  du  Département,  laquelle  connoitra  provifoi- 
rement , & jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  3 
I D 
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>>  de  toutes  les  difficultés  qui  pourront  s’élever  en  matière 
« d’impôt  direél.  » 

» Art.  III.  Les  jugemens  & décidons  de  î’Affiemblée  de 
» Département  feront  rendus  fans  frais  , fur  papier  libre  , & il 
» en  fera  tenu  regiftre.  » 

En  conféquence,  les  contribuables  qui  auront  des  reprcfentations 
à former , relativement  à leurs  importions , feront  tenus  de  les 
aclreffier  à l’Affiembîée  ou  Direéloire  de  Département. 

Chaque  mémoire,  rédigé  fur  papier  libre,  fera  renvoyé  par  le 
Direéloire  de  Département  au  Direétoire  de  Diftrict  , qui  le 
communiquera  à la  Municipalité. 

La  Municipalité  fera  tenue  de  donner  fes  réponfes  & obfer- 
vations  fur  le  mémoire,  dans  le  delai  de  quinze  jours  au  plus, 
& de  faire  repaffier  le  mémoire  avec  la  réponfe,  au  Direéloire 
de  Diftriét  qui  le  fera  parvenir  fans  délai  , avec  fon  avis,  au 
Direéloire  de  Département,  pour  y être  par  lui  ftatué  , confor- 
mément à l’article  III  des  Lettres  patentes  du  i 3 juin. 

Il  n’exifle  dans  ce  moment  aucun  fonds  pour  couvrir  les 
non-valeurs  réfui  tan  te  s des  ordonnances  de  décharge  ou  réduc- 
tion, remife  ou  modération  qui  feront  accordées  par  les  Affiemblées 
adminiflratives  de  Département,  fur  les  imposions  ordinaires  de 
179°. 

En  conféquence  , l’Affemblée  du  Département  terminera 
ainfi  provifoirement  lefdites  ordonnances  : - Pour  ladite  femme 
» de  montant  de  la  ( décharge  eu  rêdvÆon  , remife 

» ou  modération  ) accordée  audit  fieur  etre  imputée 

„ fur  le  fonds  qui , en  exécution  de  P article  11  des  Lettres 
» patentes  du  po  mai  dernier , fur  le  Décret  de  l Affemtilee 
jo  Nationale  du  2.J , fera  definé  à faire  face  aux  erreurs , inégalités , 
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doubles  emplois , ire.,  pour  les  importions  ordinaires  de 
» i/po.  » 

A i egard  des  ordonnances  qui  feront  prononcées  fur  les 
rôles  des  fix  derniers  mois  1789,  ainfi  que  les  ordonnances  de 
compensation  de  décimés  &.  capitation  privilégiée  , elles  feront 
imputées  en  diminution  fur  le  produit  meme  de  ces  rôles. 

Pour  les  importions  de  1789  & années  antérieures,  PAffiem* 
blée  du  Département  fera  inftruite  , par  le  compte  qui  fera 
rendu  par  les  précédentes  Adminiflrations  dont  dépendoit  fon 
territoire , du  montant  de  la  fournie  reliant  encore  libie  fur 
le  fonds  defliné  aux  non- valeurs  fur  la  capitation  & connoitta  ainfi , 
jufqu  a quelle  Somme  elle  pourra  encore  prononcer  des  non- 
valeurs. 

A l’égard  de  Pimpofition  des  vingtièmes , il  exiftoit  auffi  dans 
chacune  des  Adminiflrations  englobées,  aujourd  hui  dans  le  Dé- 
partement de  Y Ain  , un  excédent  defliné,  entrautres  objets, 
à faire  face  aux  non-valeurs. 

Quand  le  Diredoire  de  Département  aura  expédié  fon  délibéré, 
il  le  fera  palier  au  Diredoire  de  Diftrid,  celui-ci  à la  Municipalité, 
& la  Municipalité  le  tranfmettra  au  Contribuable. 

Le  Contribuable  qui  aura  reçu  une  ordonnance  de  décharge 
ou  réduétion , ou  de  remife  ou  modération  , fera  tenu  de  la 
remettre , fous  quinze  jours , duement  fignee  &.  acquittée  de  lui , 
ou  s’il  ne  fait  pas  écrire , acquittée  en  fon  nom  par  un  des  Officiers 
municipaux  & le  Procureur  de  la  Commune,  au  Coiiedeur  ou 
Receveur  de  la  Communauté. 
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5.  X I.  . 

Entretien  , Réparations  if  Reconftruâions  d’Églifes  if 
Prejbytères , ou  autres  dépendes  locales. 

Tous  les  papiers  relatifs  aux  dépenfes  de  ce  genre  ayant  été 
remis  au  Diredoire  de  Département,  & la  diftribution  en  ayant  été 
faite  aux  Diredoires  de  Diftrids , ceux-ci  s’occuperont  de  diftinguer 
d’abord  celles  de  ces  demandes  qui  font  terminées,  & fur  lelquelles 
il  ne  refteroit  plus  qu’à  rendre  les  rôles  exécutoires  , ou  à délivrer  les 
ordonnances  de  payement  au  profit  des  adjudicataires  fur  le  pro- 
duit de  l’impofition. 

A l’égard  de  celles  dont  î’infirudion  ne  feroit  point  encore 
finie , les  Diredoires  auront  foin  d’examiner  fi  les  délibérations 
préfentent  réellement  le  vœu  de  la  Communauté,  fi  les  devis  ont 
été  faits  avec  foin,  enfin  fi  toutes  les  formalités  ont  été  remplies. 

Dans  ce  cas,  leDiredoire  du  Diftrid  adreffera,  avec  fou  avis, 
toutes  les  pièces  de  la  demande  au  Diredoire  de  Département  -, 
qui  approuvera  délibérera  l’exécution  des  ouvrages , s’il  y a lieu, 
ainfi  que  l’impofition  nécelfaire  pour  y pourvoir , laquelle  toute- 
fois ne  pourra  être  ordonnée  & répartie , qu’après  avoir  été 
foumife  à l’autorifation  du  Roi,  conformément  à l’article  II  de  la 
3.®  Sedion  du  Décret  du  22  décembre  1789  , fandfonné  par 
le  Roi. 

Le  rôle  à former  en  conféquenôe  , fera  vérifie  & rendu  exécu- 
toire par  le  Diredoire  de  Diftrid;  les  rôles  qui  ont  pu  être  faits  dans 
quelques  Communautés  en  vertu  de  Décrets  de  l’Affemblée 
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Nationale,  fonctionnes  par  le  Roi,  feront  de  même  préfontés , 
fous  un  mois,  à la  vérification  du  Directoire  de  Diflriét. 

Le  Direétoire  de  Département  s’ablliendra  d’approuver  en 
1790,  & les  Directoires  de  DiftriCts  de  propofer  aucune  dépenfe 
pour  reconfiruCtion  ou  grofies  réparations  d’Eglifes  & Frefbytères, 
flifqu  a ce  que  l’AfTemblée  Nationale  ait  décrété  de  quelle  manière 
il  fera  pourvu  déformais  à ces  fortes  de  dépenfes,  & que  Sa 
Majellé  ait  donné  fes  ordres  à ce  fujet.  11  effc  convenable,  quant 
à préfont,  de  fo  borner  aux  foules  dépenfes  d’entretien  & répara- 
tions absolument  néceffaires. 

Le  DireCtoire  de  Département  & ceux  de  DifiriCts  tiendront 
un  tableau  exaCt , année  par  année , des  impofitions  locales  qui 
auront  été  autoriiëes,  & auront  foin  d’y  infcrire  le  montant  de  ces 
impofitions,  non  Suivant  l’ordre  chronologique  de  leur  autorifation, 
mais  dans  l’ordre  des  années  pendant  lefqueiles  ces  impofitions 
auront  été  recouvrées. 

s.  XI  L 

Application  if  emploi  des  fonds  dont  il  refie  à difpofer  fur 
les  famines  deflinées  en  iyy  0 , if  années  antérieures , a faire 

face,  ii  aux  frais  d’adminiflration  ; 2 aux  fecours  dè 
bienfaifance  ; 3 1 aux  dépenfes  qui  font  à la  charge  de 

la  généralité  du  Département  ; 4?  a des  ateliers  de 
charité. 

Par  l’article  X de  la  troifième  feCtion  des  Lettres  patentes 
du  Roi , fur  le  Décret  du  22  décembre  1789,  concernant  la 
conflitution  des  Afoemblées  adminifiratives , il  a été  ordonné 
>5  que  dans  les  provinces  qui  ont  eu  jufqu’à  préfont  une  Adminifira- 


„ t\on  commune,  & qui  font  clivi fées  enpîufieurs  Départemens , 

chaque  Admmiftration  de  Département  nommera  deux  Commif- 
» faire  s qui  fe  réuniront  pour  faire  enfembie  ia  liquidation  des 
„ dettes  contraélées  fous  le  régime  précédent,  pour  établir  la 
» répartition  de  ces  dettes  entre  les  différentes  parties  de  la 
» province,  & pour  mettre  à fin  les  anciennes  affaires,  & que  le 
» compte  en  fera  rendu  à une  affemblée  formée  de  quatre  autres 
» Commiffaires  nommés  par  chaque  Adminiltration  de  Départe - 
» ment.  » 

Les  opérations  de  ces  Commiffaires  feront  préparées  par  le 
compte  que,  d’après  le  Décret  du  28  décembre  1789,  fanc- 
tionné parle  Roi , tc  les  États  provinciaux,  Affemhlées  provinciales, 
» Commiffions  intermédiaires,  ïntendans  & autres  Adminiftrateurs, 
p doivent  rendre  aux  Admini fixateurs  qui  les  remplaceront,  des 
» fonds  dont  ils  ont  eu  la  difpofition.  » 

Lorfque  les  Commiffaires  de  Département  qui  doivent  être 
nommés  en  execution  de  i article  X ci  - defïus  t appelé  , auront 
examiné  ces  comptes  & établi  la  fituation  refpeéhve  des  nouveaux 
Départemens  , alors  le  Diredoire  du  Département  de  X Ain 
connoîtra  fes  reffources  pour  1790  , & en  même  temps  les 
obligations  particulières  qu’il  aura  à remplir  pour  fubvenir,  en  la 
même  année  1790,  1 .°  aux  frais  d’adminiftration  ; 2.0  aux  fecours  de 
bienfaifance  ; 3 .°  aux  dépenfes  qui  font  à la  charge  du  Département  ; 
q,.*  à la  continuation  des  ateliers  de  charité  qui  auroient  été  établis. 
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5.  XI  II. 

Infpeâion , Surveillance  if  fuite  des  ouvrages  d'art  des 

Ponts  if  Chauffées  déjà  approuvés  fur  les  fonds  de  iyp  o. 

Les  operations  des  Commiffaires  des  Départemens  refpeéïifs , 
dont  il  a été  parlé  au  paragraphe  précédent,  établiront  la  quotité  de 
la  fomme  qui  fera  à la  difpofition  du  Département  de  Y Ain 
pour  les  ouvrages  d’art  des  ponts  & chauffées  approuvés  pour 
1790. 

Le  Département  de  Y Ain  aura  foin  à l’avance  de  diftinguer 
dans  les  papiers  qui  lui  feront  remis  , par  les  fyndics  & confeils 
de  chacune  des  précédentes  Adminiftrations , les  adjudications 
& les  marchés  qui  feroient  relatifs  aux  travaux  approuvés  fur  les 
fonds  de  1790  , & à ceux  affjgnés  fur  les  fonds  de  1789 
& années  antérieures,  qui  ne  feroient  pas  encore  entièrement 
foldés. 

S’il  avoit  été  approuvé  & autorifé  quelques  ouvrages  dont  les 
adjudications  ne  fuffent  pas  encore  faites,  il  y fera  procédé  par  les 
Directoires  de  Diftrids  qui  feront  délégués  à cet  effet  par  le  Direc- 
toire de  Département. 

Les  adjudications  de  travaux  fe  feront  à celui  ou  à ceux  qui 
feront  les  conditions  meilleures,  à la  charge, par  les  adjudicataires 
d’exécuter  les  devis,  fans  s’en  écarter,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foi t,  de  renoncer  à toute  forte  d’indemnité  pour  raifen  des  cas 
' fortuits  ou  autres  caufes,  & de  11e  pouvoir  recevoir  aucune  fomme 
par  forme  d’avance  ou  a compte,  que  les  travaux  ne  fbient  com- 
mencés. ' • 

Nul  ne  pourra  être  admis  à faire  des  offres,  s’il  n’eff  reconnu 
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capable  & fo!vab!e,au  jugement du  Directoire  de  DiftriCt,  qui  jugera 
pareillement  de  ia  folvabiüté  de  fa  caution , à i effet  de  quoi  tous 
ceux  qui  voudront  concourir  aux  enchères  d’une  entrepriie,  feront 
tenus  de  fe  p réfente r , au  moins  huit  jours  avant  celui  indiqué  pour 
l’adjudication , au  DireCtoire  de  Dillrid,  pour  y faire  reconnoîtrc 
leur  Solvabilité  & celle  de  leurs  cautions. 

Les  adjudications  feront  annoncées  au  moins  quinze  jours  à 
l’avance  , par  des  affiches  ou  publications  dans  toutes  les  villes  & 
communautés  des  cantons  voifins  de  l’emplacement  de  l’atelier. 
Ces  affiches  indiqueront  dans  quel  lieu  les  Entrepreneurs , difpofés 
à fe  préfenter  à l’adjudication,  pourront  prendre  connoi (Tance , 
au  moins  huit  jours  a 1 avance  , des  devis  & cîaufes  de  ladite 
adjudication  ; enfin , les  adjudications  feront  faites  publiquement 
au  jour  indiqué. 

Dans  le  cas  où  il  y auroit  néceffité  ou  utilité  de  faire  quelques 
changemens  dans  l’exécution  des  devis  déjà  autorifés  & approuvas 
pour  la  préfente  année  1790,  ces  changemens  ne  pourront  etre 
ordonnés  que  par  le  Direétoire  de  Département,  lequel  fe  pro- 
curera préalablement  les  obfervations  du  Directoire  de  DiftriCt. 

Les  marchés  ou  entreprifes  déjà  adjugés  ou  qui  doivent 
i’être  fur  les  fonds  de  1790  & années  antérieures,  pouvant 
11e  point  correfpondre  exactement  à la  divifion  aCtuelle  dçs 
Départemens  & DiftriCts  , tous  les  mandats  d’à-compte  ou  de 
parfait  payement  fur  lefdits  fonds , feront  délivres  par  le  feul 
Direétoire  du  Département , qui  fe  concertera  d ailleurs  avec  le 
DireCtoirç  du  Département  voifm  , lorfqu’il  fera  queffion  d une 
entrepriie  commune  aux  deux  Dcpartemens. 

Les  mandats  d’à-compte  ne  feront  expédiés  aux  adjudicataires 

que 
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que  dans  les  proportions  exprimées  aux  claufes  de  l'adjudication, 
à fur  & à mefure  de  ravancement  des  ouvrages , & après  que 
le  Directoire  de  Département  fe  fera  afluré  de  l'avancement  defdits 
ouvrages. 

Les  mandats  de  parfait  payement  ne  pourront  être  délivrés 
par  le  DireCtoire  de  Département,  qu’après  la  réception  des  ou- 
vrages , faite  en  préfence  d’un  ou  plufieurs  membres  délégués 
par  le  DireCtoire  de  DifiriCt , & dont  l’Ingénieur  qui  aura  vérifié 
les  ouvrages , dreffera  procès  - verbal  , lequel  fera  dépofé  aux 
archives  de  i’Affembiçe  de  Département. 

s.  x I V. 

* . _ . . • 1 1 . . - L>  — 

Infpeâion  , furveillance  if  fuite  des  Ouvrages  approuvés  fur 

les  fonds  de  fines  à la  confection  if  entretien  des  Chemins 

pour  iypo~ 

Le  $.  I V précédent  indique  de  quelle  manière  le  Di- 
rectoire du  Département  pourra  fe  procurer  la  connoi fiance 
du  montant  des  fonds  impofés  en  1790  , pour  fub venir  à la 
dépenfe  de  l'entretien  , confection  ou  réparation  des  chemins. 

Le  DireCtoire  fe  conformera  d’ailleurs  aux  inftruCtions  que 
contient  le  S-  XIII  précédent,  concernant  les  ouvrages  d’art 
des  ponts  & chauffées  ; 

■ ï,g  Pour  connoître  les  ouvrages  autorifés  dans  l’étendue 
du  Département  pour  1790,  & ceux  refiant  à exécuter  fur  les 
années  précédentes. 

2.0  Pour  procéder  aux  adjudications  , qui  ne  feraient  pas 
encore  faites,  des  ouvrages  alfignés  fur  les  fonds  de  1790, 

E ‘ 
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3*°  Sur  la  forme  de  ccs  adjudications, 

4 ° Sur  les  délivrances  des  mandats  d’à-compte  ou  de  parfait 
payement , à.  fur  la  réception  des  ouvrages. 

s.  x V. 

Contribution  Patriotique , 

La  Contribution  patriotique  eft  un  des  objets  fur  lefqucîs  il 
eft  inftant  que  le  Diredoire  de  Département  fe  mette,  le  plus 
promptement  polTible  , au  courant  de  l’état  aducl  des  opéra™ 
lions. 

Le  Diredoire  de  Département  méditera  avec  attention  les 
difpofitions  du  Décret  du  6 odobre  , fandionné  le  p du  meme 
mois  par  Sa  Majefté  ; les  Inftrudions  publiées  par  ordre  du  Roi , 
le  23  du  meme  mois  d’odobre;  les  lettres  patentes  fur  le  Décret  du 
26  décembre;  celles  fur  le  Décret  du  2-7  mars  dernier  ; & enfin 
les  Inftrudions  rédigées  par  ordre  du  Roi  pour  la  comptabilité 
des  Receveurs  généraux  & particuliers  des  finances. 

Pour  mettre  le  Diredoire  du  Département  à portée  de  ftiivre 
les  opérations  prefcrites  , le  Procureur  général  lyndic  fera 
drefTer,  pour  chaque  Diftrid,  un  premier  cahier  général  dont 
le  modèle  eft  ci-joint. 

Ce  cahier  contiendra  d’abord  la  nomenclature  de  toutes  les 
Municipalités,  laquelle  nomenclature  fera  établie,  ainfi  qu’il  a 
été  expliqué  au  1 V précédent. 

Le  nom  de  chacune  de  ces  Municipalités  lera  précédé  de 
la  défignation  de  la  recette  particulière  des  finances  dont  dis 
dépendoit  précédemment. 
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Cette  nomenclature  étant  terminée  par  les  foins  du  Procureur 
général  fÿndic,  le  Direéloire  du  Département  fera  pàffèr  ces 
cahiers  aux  Directoires  de  Diflriéls  qui  en  feront  former  deux 
autres  expéditions  fèmblables. 

Sur  ces  trois  expéditions  , le  Direéloire  de  chaque  D i fl  ri  61 
fera  porter  , fiiivant  l’indication  des  colonnes  , le  montant  dcS 
rôles  déjà  vérifiés  & rendus  exécutoires  , avec  la  divifion  du  rôle 
par  époques  de  payemens. 

AuCitôt  que  fur  ces  trois  expéditions  tous  lès  rôles  aéluelle- 
ment  formés  auront  été  dépouillés,  l’une  refiera  dépofée  aux 
archives  du  Directoire  de  Diftriét;  la  fécondé  fera  envoyée  au 
Département,  pour  être  pareillement  dépofée  dans  fes  archives; 
la  troifième  fera  adreffée  par  le  Département  à i’Adminifiration 
générale. 

Le  Direéloire  du  Departement  aura  foin  de  fe  faire  remettre 
les  minutes  de  ces  rôles  déjà  vérifiés  , qui  ont  été  dépofés 
dans  les  archives  des  précédais  Adminifirateurs  ; quant  aux 
doubles  régi  (1res  des  déclarations  , ils  feront  dépofés  aux 
archives  du  Direéloire  de  chaque  Difiriél. 

LesDireéloires  des  Difiriéls  feront  former  autant  d’extraits  des 
cahiers  généraux,  qu’il  y aura  de  divifions  de  recettes  particulières 
des  finances  dans  leur  arrondiffement.  Ces  extraits  ne  contiendront 
que  le  montant  de  la  Contribution  patriotique  de  chacune  des 
paroi  (Tes  qui  dépendoient  précédemment  de  ces  recettes  particu- 
lières , & ifs  ferviront  de  bafè  à la  comptabilité  des  Receveurs  „ 
pour  le  premier  terme  , payable  en  1790. 

Les  cahiers  généraux  étant  ainfi  remplis , le  Direéloire  du 
Département  reconnoîtra  , à leur  in/peélion  , celles  des 
Municipalités  dont  les  rôles  ne  font  pas  enfeore  formés,  il  recom- 
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mandera  aux  Direétoires  de  Diftriéts  d’examiner  îes  caufes  de  ce 
retard,  d’avifer  promptement  aux  moyens  de  les  faire  ceiïer,  & de 
diriger  les  Municipalités  dans  les  opérations  ultérieures  dont  elles 
auroient  encore  à s’occuper. 


A fur  & à mefure  que  les  Municipalités  feront  remettre  aux 
Directoires  de  Diftriéts  leurs  doubles  regiftres  des  déclarations, 
ces  Direétoires  feront  former  avec  la  plus  grande  célérité , les 
rôles  qu’ils  rendront  exécutoires. 

Us  auront  foin  d’envoyer  la  minute  de  ces  rôles  verrncs , air 
Directoire  du  Département,  qui  fera  palier  fucce  Hivernent,  au. 
commencement  de  chaque  femaine , au  heur  Controleur  - general 
des  finances-,  le  bordereau  des  rôles  qui  auront  été  vérifiés  dans- 
la  femaine  précédente , jufqu’à  ce  que  la  confection  des  rôles 
de  tous  les  Diftriéts  foit  définitivement  confommée. 


s.  x V I. 

De  kl  perception  des  Importions  indirectes 

Quoique  les  impofitions  indireétes  ne  foientpas  un  des  objets 
délégués  aux  Alfemblées  adminiftratives , il  eft  digne  de  leur  zele 
& de  leur  patriotifme , & il  eft  de  leur  devoir  cie  foutenir,  dans 
toutes  les  circonftances , l’exaélitude  de  ces  perceptions  par  la 
manifeftation  de  leurs  principes  perfonnels , & en  meme  temp» 
par  i’infpeétion  & fiirveillance,  & par  l’autorité  générale  qui  leur 
eft  donnée  fur  les  Municipalités. 

Les  impofitions  indireétes , plus  vulgairement  connues  fous  la 
dénomination  de  perceptions,  de  droits , comme  les  dioits  d Aides > 
de  Traites  , &c,  compofent  r avec  le  produit  des  impofitions 
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diredes,  une  partie  importante  du  gage  de  la  dette  publique» 
Des  Décrets  précis  & réitérés  de  l’Aflemblée  Nationale,  fane- 
donnés  par  le  Roi,  en  ont  preferit  le  paiement  exad  à tous  les 
Citoyens  , & ont  impofé  aux  Municipalités  le  devoir  de  les  pro- 
téger avec  toute  la  vigilance  & la  fermeté  néceflaires , pour  en 
maintenir  le  produit. 

L’article  XLIX  du  Décret  de  I’Aflemblée  Nationale,  du  r8 
décembre  1789,  accepté  parle  Roi,  concernant  la  conftitution 
des  Municipalités,  a d’ailleurs  fait  la  diitindion  des  deux  cfpèces 
de  fondions  que  les  Corps  municipaux  auront  à remplir  ; les 
unes  propres  au  pouvoir  municipal,  les  autres  propres  à 1 admi- 
niftration  générale  de  l’État,  & déléguées  par  elle  aux  Municipalités* 

Les  fondions  propres  au  pouvoir  municipal  font  mites  par 
l’article  L.  fous  la  furyeillance  & mfpedion  des  Alfemblées  adrni- 
niftratives.. 

Les  fondions  propres  à /' Admmijfratïon  générale  , qui  font 
déléguées  aux  Corps  municipaux , ne  leur  font  déléguées , aux: 
termes  de  l’article  LL  que  pour  les  exercer  fous  /’ autorité 
des  Ajjcmblées  adminijlraiives.. 

Il  réfulte  évidemment  de  ces  difpofnions  textuelles  due 
Décret,  1 ® Que  le  maintien  des  impofitions  indiredes,  qui 
font  partie  de  l’Adminiftration  générale  , eft  délégué  aux 
Municipalités , fous  l’autorité  des  Admmiftrations  de  Départe- 
ment, qui  ont  dès-lors  le  droit  de  furveiller  ces  Municipalités  * 
de  leur  faire  rendre  compte  de  leur  conduite,  & de  prendre 
à leur  égard  telles  délibérations  qui  leur  paroîtront  néeeffaires* 
2.®  Que  les  Municipalités  font  tenues  de  k conformer  & 
fe  foumettre  à ces  délibérations* 
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La  perception  des  Impôts  indirects  ed  partagée  entre  trois 
Compagnies  de  finance , actuellement  connues  fous  le  titre  de 
Ferme  générale.  Régie  générale,  & Aclminijlration  générale  des  Domaines. 

Ces  Compagnies  verfent  au  Tréfor  public  la  totalité  de 
ieurs  perceptions;  & il  ed  vrai  de  dire  que  dans  l’état  aétuel , 
il  n’exifte  point  de  bail  ni  de  traité  qui  puiffe  en  faire  tourner 
les  produits  au  proffi  de  ces  Compagnies.  Toute  diminution 
occafionnée  par  la  fraude  ou  la  réii  dance  des  redevables  , eft 
donc  évidemment  un  larcin  fait  à l’Etat,  un  délit  public;  & 
quel  ed  celui  qui,  s’étant  expofé  à fe  faire  à lui -même  un 
fembiable  reproche,  oferoit  encore  fe  croire  & fe  dire  Citoyen  ! 

Voilà  les  principes  que  les  Affemblées  adminidratives  doivent, 
dès  ce  moment,  manifefter  en  toute  occafion.  Voilà  les 
vérités  qu’elles  doivent  propager  dans  toutes  les  Municipalités  , 
pour  qu’elles  pui fient  enlüite  fe  répandre  & pénétrer  dans 
toutes  les  clades  de  Citoyens. 

S’il  pouvoir  arriver  que  les  Affemblées  adminidratives,  ou  leurs 
Direéloires,  rencontrâfîènt  quelques  Officiers  municipaux  fecrète- 
ment  oppofés  aux  perceptions  indirectes , ou  feulement  trop 
indifférens,  alors  ils  devront  les  indruire  fur  leurs  devoirs , réveiller 
leur  zèle  & leur  attachement  à la  chofe  publique  ; & fi  leurs 
confeils  & exhortations  ne  produifoient  point  l’effet  dont  ils 
s’étoient  flattés,  enjoindre  & prefcrire,  par  une  délibération,  à ces 
Municipalités , de  faire  telles  ou  telles  difpodtions. 

Si  d’autres  Municipalités  , plus  éclairées  fur  les  principes , & 
plus  pénétrées  de  la  néceffité  des  perceptions  indireCtes,  ne  trou- 
voient  point  leur  Garde  nationale  difpofëe  à les  féconder  , Sc 
étoientainfi  réduites  à voir  les  défbrdres,  fans  pouvoir  y remédier, 
dans  l’appréhenfion  de  compromettre  inutilement  leurs  pouvoirs, 
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alors  les  inftruCtions  des  AlTeinblées  adminifiratives  devront  fc 
diriger  fur  ces  Gardes  nationales. 

Enfin  , dans  quelques  Communautés , la  ré  fi  fiance  combinée 
des  redevables  paroîtroit  - elle  oppofèr  des  obfiacles  fupérieurs 
au  zèle  & à l’aCtivité  réunis  des  Municipalités  & des  Gardes 
nationales  , & aux  injonctions  faites  par  les  Afiemblées  adminif- 
tratives , ces  Afiemblées  auront  l’attention  d’en  rendre  compte 
fur  le  champ  au  Gouvernement. 

Le  Roi  autorife  les  trois  Compagnies  de  finance  à infiruire  les 
Afiemblées  adminiftratives  des  obfiacles  & des  troubles  qu’elles 
pourroient  éprouver  dans  leurs  perceptions  ; l’intention  de  Sa 
Majefié  efi  aufii  que  les  Afiemblées  de  Département  ou  leurs 
Direétoires  correfpondent  habituellement  avec  fes  Minifires , 
dans  toutes  les  circonfiances  où  l’ordre  général  & le  maintien  des 
perceptions  publiques  exigeraient  l’intervention  du  Gouvernement, 
& que  fes  Minifires  provoquent,  de  leur  côté,  le  zèle  & faélivité 
de  ces  Afiemblées , & leur  fafient  pafier  les  ordres  de  Sa  Majefié 
fur  les  mefures  qu’elles  auront  à prendre , dans  toutes  les  circonfi* 
tances  fufceptibles  de  difficultés. 

S-  XVII,  XVIII,  XIX,  XX, 

Admïniflratïon  des  biens  Nationaux. 

Vente  des  biens  Nationaux. 

Suppreffion  des  Droits  féodaux . 

Qu ef  ions  relatives  à la  formation  des  Municipalités , à leur 

organifation  ou  réunion . 

Le  Direétoire  du  Département  doit  apporter  à chacun  de 
ces  objets  l’attention  k plus  fcrupuleufe , & faCtiyité  la 
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plus  éclairée.  A cet  effet,  il  doit  s’occuper  de  raffembler  les  Decrets 
relatifs  à ces  objets  , qui  ont  été  déjà  fanétionnés , ainfi  que  les 
inftrudions  déjà  publiées  par  i’Affemblée  Nationale , en  étudier 
les  difpofitions , les  faire  exécuter  littéralement,  & fe  conformer 
avec  le  même  foin  aux  Décrets  & aux  Inftrudions  ultérieures  qui 
pourront  être  données  par  1 Affcmblee  Nationale. 

s.  XXL 

Mendicité  if  Vagabondage, 

L’Assemblée  Nationale  s’eft  occupée  des  meftires  provi- 
foires  qu’exigeoit  la  deftrudion  de  la  mendicité  dans  la  ville 
de  Paris  & fes  environs. 

Le  Diredoire  du  Département  doit  une  grande  attention 
à un  objet  fi  important  pour  la  fureté  des  routes , la  fécurité 
des  campagnes  , le  foulagement  des  habitans  des  villes , Sc 
enfin  pour  la  tranquillité  publique, 

Ainfi  , il  doit  fe  bien  pénétrer  des  di/pofitions  du  Décret: 
de  l’Affemblée  Nationale,  du  30  mai  1790,  fandionné  par 
le  Roi. 

Les  difpofitions  de  ce  Décret  doivent  être  confidérées  fous 
deux  rapports , par  le  Diredoire  du  Département. 

Mefures  à prendre  pour  féconder  celles  relatives  à l’émiffioii 
des  mendians  renvoyés  de  Paris  avec  un  paffeporc. 

Mefures  à prendre  pour  faire  travailler  ceux  de  ces  men- 
dians renvoyés  de  Paris  , ou  autres,  qui  appartiendront  au 
Département. 

Sur  le  premier  objet , le  Diredoire  du  Département  , & 

fous 
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fous  fon  infpe&ion  & furveillance , les  Directoires  Je  DiftriCts 
veilleront  à ce  que  , conformément  à l’art.  Y 1 1 des  Lettres 
patentes  du  13  juin  1790,  les  mendians  renvoyés  de  Paris 
foient  payés  exactement  par  les  Municipalités , de  dix  lieues 
en  dix  lieues,  de  la  folde  de  3 fous  par  lieue  qui  leur  eft 
allouée. 

Les  Directoires  fixeront  l’attention  des  Municipalités  fur 
l’obligation  qui  leur  eft  impofée , de  vifèr  les  pafie-ports  en 
acquittant  la  folde , & d’énoncer  en  outre  fur  ces  paffe-ports , 
la  fbmme  qu’ils  auront  acquittée. 

Le  DireCtoire  recommandera  auffi  aux  Gardes  Nationales 
& Cavaliers  de  Maréchauffée , d’arrêter  & conduire  dans  les 
lieux  de  dépôts  les  plus  prochains  , les  porteurs  de  paffe-ports 
qui  fe  feroient  écartés  de  la  route  qu’ils  devront  tenir , ou  qui 
féjourneroient  dans  les  lieux  de  leur  paffage,  fauf  par  les  Gardes 
Nationales  & Cavaliers  de  Maréchauffée  à en  rendre  compte 
fur  le  champ  aux  Officiers  municipaux  des  lieux  où  ces  hommes 
auront  été  arrêtés  & conduits. 

Les  Directoires  de  DiftriCts  préviendront  d’ailleurs  les  Officiers 
municipaux  qu’ils  doivent  tenir  un  état  exaCt  & détaillé  des  Comme  s 
qu’ils  auront  avancées  ; que  fur  un  double  de  cet  état  figné  d’eux  & 
certifié  véritable,  le  montant  de  ces  avances  leur  fera  rembourfé 
fur  le  champ  par  le  Receveur  particulier,  lequel  donnera  en 
payement  ces  états  par  lui  acquittés  au  Receveur  général  des 
finances,  à qui  le  remplacement  en  fera  fait  par  le  Tréfor 
public. 

2.0  A l’égard  des  mefures  à prendre  pour  faire  travailler,  foit 
tes  -mendians,  renvoyés  de  Paris,  appartenans  auDépartement , qui, 
rendus  dans  leurs  Municipalités,  n’y  trouveroient  aucun  moyen 
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de  gagner  leur  fubfiftance , foit  les  autres  mendians  du  Département 
également  fans  occupation,  le  Direéloire  aura  foin  de  former  des 
ateliers  de  charité  où  les  indigens  valides  puilTent  être  employés. 

Les  mendians  infirmes , les  femmes  & enfans  hors  d’état  de 
travailler,  feront  conduits  & reçus  dans  les  Hôpitaux  & Maifons  de 
fècours , où  ils  feront  traités,  pendant  leur  féjour,  avec  tous  les 
foins  dûs  à l’humanité  fouffrantc. 

Pour  mettre  le  Diredoire  de  Département  à portée  de  fubventr 
à ces  différentes  dépenfes,  Sa  Majefté,  fur  la  demande  du  Direc- 
'toire  du  Département,  fera  donner  les  ordres  néceffaires  pour 
que  la  fomme  de  30,000  livres  allouée  à chaque  Département, 
par  l’article  V des  Lettres  patentes  du  Roi , du  13  juin  dernier, 
foit  remife  à fur  & à mefure  du  befoin , à l’adminiflration  de  ce 


Département. 

L’Aücmbiée  ou  Directoire  du  Département  aura  foin  de  rendre 
compte  aux  Miniftres  du  Roi  de  la  diflrihution  & emploi  de  ces 
fonds  & de  tous  les  autres  détails  relatifs  a la  police  de  la 
mendicité  & du  vagabondage  , qui  fait  partie  des  objets  dont 
ies  Adminifoanons  de  Département  font  chargées  fous  1 autorité: 
du  Roi , comme  Cheffuprême  de  laNation,  & de  admimflration 
générale  du  Royaume,  conformément  a 1 article  H de  a 3.  fcdion 
Ses  Lettres  patentes  du  mois  de  mai  .790,,  &r  le  Decret  de 
l’Affemblée  Nationale  du  22  décembre  precedent. 


s.  X x 1 1. 

Revenus  des  Communautés.  Hôpitaux.  Enfans  expofés . 

Prifons. 


■Les  revenus  des  Communautés , régis  avec  ftgpffe&  employé 
avec  difeernement  & avec  économie  , peuvent  offrir  au  zele  & 
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aux  fentimens  de  bienfaifance  dont  feront  animées  h s nouvelles 
Adminidrations,  une  reffource  bien  précieufè. 

Sur  cet  objet , le  premier  foin  du  Directoire  du  Département  doit 
ctre  de  chercher-  à connoître  & à confia  ter  quels- font-  ces  revenus 
pour  chaque  Ville  & Communauté. 

En  conféquence , les  Directoires  de  Difh-iéts  le  feront  remettre 
par  les  Municipalités , un  état  détaillé  de  leurs  revenus , cl  if-— 
tingués  en  revenus  fonciers  ou  revenus  d?oclrois , & autres  du 
même  genre,  ainfi  que  l’état  indicatif  de  la  fuperficie  & nature 
des  Communes  & terrains  vains  & vagues , dont  elles  au r oient 
la  propriété. 

Les  Directoires  demanderont  en  même  temps  à chaque  Muni- 
palité  de  leur  envoyer  un  état  exaét  de  leurs  dettes  & charges , 
& de  leur  indiquer  pour  quelle  année  a été  rendu  le  dernier 
compte  de  leurs  revenus , afin  d’être  à portée  de  preffer  les 
comptables  qui  feraient  en  retard.. 

Le  Direéboire  du  Département  engagera  cependant  les  Direc* 
toires  de  Diftriéts  à examiner,  avant  de  faire  aucunes  demandes 
aux  Municipalités , fi  parmi  les  diffère  ns-  régi lires  & papiers  qui- 
leur  auront  été  remis  par  les  précédais-  Admini fixateurs  , ces 
détails  ne  fe  trouveraient  pas  déjà  raffembiés  d’une  manière 
fatisfaifànte  & complette. 

Il  ne  ferait  plus  queftion  alors  que  de  diftrikier  ces  détails  „ 
iliivant  la  nouvelle  démarcation  des  Diltricts». 

C eft  après  avoir  réuni  ces  renfeignemens , que  les  Admînif-- 
trations  du  Département  , emportant,  fur  chaque  détail,  l’œiÈ 
de  la  furveillance  , & les  vues  fages  & économiques  d’un  bon- 
père  de  famille,  pourront  indiquer  aux  Municipalités  ce- qu’ci  les. 
auront  à faire , foit  pour  tirer  de  leurs  propriétés  le  plus  grand 
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avantage  poflible  , foit  pour  porter  dans  leurs  dépenfes  la  plus 
fcvère  économie.  Là,  ie  Diredoire  prefcrira  à une  Municipalité 
des  améliorations  & des  dépenfes  d’entretien,  trop  long-temps 
négligées  ; ici  , au  contraire  , il  fera  cefler  des  conftrudions 
inutiles , réduira  des  entreprifes  formées  à trop  grands  frais , 
fupprimera  des  dépenfes  d’ulage  ou  de  vanité,  fans  objet  & fans 
profit  pour  la  choie  commune. 

C’eft  ainfi  que  les  Direéloires  parviendront  d’abord  à mettre 
en  balance  les  revenus  & les  charges  des  Communautés,  pour 
toutes  celles  où  il  fera  poflible  d’établir  cet  équilibre  ; enfuite 
à difcerner  celles  qui  pourroient  chaque  année  mettre  quelques 
fonds  en  réferve , pour  fe  ménager  une  reffource  contre  les  befoms 
qui  marchent  à la  fuite  des  calamités. 

Enfin,  s’il  arrive  que  ces  réferves  fe  foient  accumulées  dans 
une  communauté  pendant  un  certain  nombre  d’annees , fans  avoir 
été  abforbées  par  quelques  fléaux  ou  accidens  extraordinaires  , les 
Diredoires  auront  la  fatisfadion  de  pouvoir  provoquer  & autonfer 
cette  Municipalité  , à former  , avec  ces  économies , quelque 
étabiiflement  utile  a la  Communauté. 


Les  nouvelles  Adrainiftrations  porteront  âufli  leurs  regards  fur 
j’état  aftuel  des  Hôtels-dieu  , Hôpitaux  & autres  établiffemens 
de  charité  & de  bienfaifance  ; elles  examineront  leurs  reffources . 
jugeront  fi  elles  font  fuffifantes,  & dans  le  cas  contraire,  aviferont 
aux  moyens  d’y  fuppléer.  Les  perfonnes  valides  peuvent  trouver 
dans  les  travaux  publics , dans  ceux  de  la  campagne  , & en  *" 
lorfque  ces  travaux  font  fufpendus , dans  les  atd.er.-de  chante, 
des  moyens  de  pourvoir  à leur  fubfiftance.  Mais  la  btenfa.fance 
publique  doit  un  afyle  & des  fecours  au  vieillard  indigent  dont 
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i'aélivité  eft  épuifée,  & au  malheureux  journalier  que  la  maladie 
accable  , ou  dont  les  forces  font  fulpendues  ou  enchaînées  par 
quelque  infirmité. 

La  follicitude  des  Adminiftrations  du  Département,  s’étendra 
de  même  fur  la  nourriture  & confervation  des  Enfans  expofés  ; 
elles  veilleront  à ce  que  ces  enfans  ne  foient  point  tranfportés, 
au  moment  même  où  ils  reçoivent  le  jour,  foit  à Paris,  foit 
dans  aucun  autre  lieu  étranger  au  Département  qui  les  a vu  naître, 
mais  foient  reçus  par  les  Hôpitaux  les  plus  voifins. 

Elles  veilleront  aufïî  à ce  que  les  adminiftrations  d’Hôpitaux 
ne  les  retiennent  point  dans  le  lieu  même  de  l’élablifTement,  & 
les  placent  chez  des  nourrices  de  campagne. 

Les  frais  de  leur  éducation  & de  leur  entretien  font  avancés 
par  les  Hôpitaux,  auxquels  ces  frais  font  enfui  te  rembourfés  : 
les  Directoires  de  DiftriCts  doivent  examiner  les  marchés  & les 
prix  des  différentes  fournitures,  confîater  le  nombre  de  ces 
enfans,  pour  n’allouer  que  les  fournitures  effectives,  & porter 
fur  tous  ces  détails,  une  économie  fage  & éclairée. 

Enfin,  lorfque  ces  enfans  avancent  en  âge,  les  Directoires 
doivent  s’occuper  de  les  placer,  foit  cbez  des  laboureurs, 
foit  chez  des  ouvriers,  iuivant  leurs  difpofitions  naturelles, 
& s occuper  de  tous  les  moyens  de  les  mettre  en  état  de 
le  fuffire  à eux-mêmes,  de  d’être  utiles  à la  Société. 

Enfin,  le  Direétoire  du  Département  fera  auffi  confîater  l’état 
aduel  de  toutes  les  Priions  : en  cedant  d’être  fines  , elles 
cefTeroient  d etre  utiles  ; mais  la  juflice  & l’humanité  ordonnent 
d écarter , meme  des  cachots , les  horreurs  de  Finfafebmé  , &. 
dune  nourriture  mal-faîne  oti  infùfîtfante. 


Les  priions  font  deflinées  à retenir , fous  la  main  de  la  Loi 
toutes  les  perfonnes  prévenues  de  délits  ou  de  crimes.  Mais 
jufqu’à  ce  que  la  Loi  ait  prononcé  , l’homme  détenu  n’elfc 
qu’accule  , & peut , au  moment  du  jugement  , être  reconnu* 
innocent  ou  déclaré  coupable. 

Dans  cette  incertitude  , l’Humanité  , en  étendant  fes  foins- 
iiidiitinélement  fur  tous  les  prifonniers , ne  craint  point  d’avoir 
jamais  à fe  reprocher  une  erreur  : elle  eft  toujours  sûre  d’avoir: 
confoié  le  prifonnier  innocent  ou  adouci  les  fouflrances  intérieures 

du  coupable. 

L’AIFemblée  ou  DireHoire  de  Département,  rendra  compte 
aux  Miniftres  du  Roi , de  tous  les  détails  relatifs  aux  revenus 
des  Communautés , Hôpitaux , Prifons , &c.  & qui  font  partie 
de  ceux  dont  les  Adminiftrations  de  Département  font  chargées 
fous  l’autorité  du  Roi,  comme  Chef  fuprême  de  la  Nation,  & 
de  l’adminifration  générale  du  Royaume  , conformément  à- 
Particle  II  de  la  3.°  feélion  des  Lettres  patentes  du  Roi,  fur  le 
Décret  de  l’AlTemblée  Nationale  du  22  décembre  précédent. 

Fait  à - ce  mil  fept  cent 

quatre  - vingt  - dix. 

Sïÿié  LO  U I S.  .Et:  plus  bas^  Par  le  Roi,  la  Tour-du~Pim» 
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